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 n° 98 118 du 28 février 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 août 2012, par X, qui déclare être de nationalité iranienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour, prise le 28 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 août 2012 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 novembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN WALLE loco Me G.- H. BEAUTHIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est autorisée au séjour temporaire sur le territoire belge depuis le 9 janvier 2009 en 

qualité d’étudiant. 

 

Le 17 octobre 2010, elle a contracté mariage avec une ressortissante iranienne admise au séjour en 

Belgique pour une durée limitée. 

 

Le 1
er

 juin 2012, elle a introduit une demande d’admission au séjour en sa qualité de conjoint d’un 

étranger admis au séjour. 
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En date du 28 juin 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus de séjour, 

qui lui a été notifiée le 20 juillet 2012. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

« Vu l'article 8 de la Convention Européenne des Droit (sic) de l'Homme qui, d'une part, garantit le droit 

à la vie familiale et, d'autre part, autorise l'Etat à s'ingérer dans la vie privée en vue de préserver, entre 

autre, son bien-être économique. 

 

Vu qu'il ressort de l'attestation de paiement d'allocations de chômage établie par la CSC - Centre de 

services Jette et couvrant la période du 11/2011 au 04/2012 que la personne lui ouvrant le droit au 

séjour sur base du regroupement familial, à savoir son épouse Madame [E. S.], perçoit des allocations 

de chômage dont les montants sont inférieurs à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, §1er, 

3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

Qu'en conséquence Madame [E. S.] ne dispose donc pas de moyens financiers suffisants pour éviter 

que la demandeur (sic) ne puisse devenir une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Que, par ailleurs, Madame [E. S.] n'a fourni aucun document démontrant qu'elle recherche activement 

un emploi, une recherche suffisamment active pour que la probabilité de succès soit telle que la 

situation dans laquelle cette personne se trouve actuellement puisse raisonnablement être considérée 

comme temporaire à court terme. 

 

Dès lors, il est considéré que les conditions de l'article 10 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 10, 10ter §2 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des principes de bonne administration et de minutie, ainsi que de l’erreur manifeste 

d'appréciation. 

 

Elle reproche à la décision querellée de ne comporter aucune motivation relative à la situation financière 

particulière de son ménage, et soutient avoir fait parvenir l’ensemble des documents attestant que son 

épouse suit une formation de métier en pénurie et est inscrite en infirmerie à la Haute Ecole Dominique 

Pire. Elle joint des pièces à cet égard à l’appui de sa requête. 

 

Elle soutient avoir voulu, lors de l’introduction de sa demande à la Commune de Jette, déposer la 

preuve des nombreux versements d’argent effectués par sa famille, lesquels démontreraient qu’elle 

reçoit tous les 6 mois d’importantes sommes d’argent afin de faire face aux dépenses et charges du 

quotidien,  à propos desquels des documents sont également produits. Elle ajoute que l’administration 

communale a refusé le dépôt de ces pièces arguant que ces éléments ne seraient pas pris en compte 

par la partie défenderesse, de sorte que ces éléments essentiels n’ont pas pu être pris en considération 

par cette dernière. 

 

Elle reproche en outre à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du fait que son épouse 

n’était pas en mesure de chercher activement un emploi et avait par ailleurs été dispensée, suite à une 

décision de l’ONEM qu’elle fournit, d’accepter un emploi en raison de la formation qu’elle suivait dans un 

secteur en pénurie, à savoir l’infirmerie. 

 

Elle renvoie à l’article 10 ter §2 de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoit que la décision relative à la 

demande d’autorisation de séjour doit être prise en tenant compte de l’ensemble des éléments du 

dossier, et reproche à la partie défenderesse de n’avoir pris en compte que la situation financière de son 

épouse, et plus spécifiquement l’absence de recherche d’emploi dans son chef, sans avoir égard aux 

éléments rappelés ci-dessus. 

Elle souligne qu’à aucun moment la partie défenderesse n’a précisé les moyens de subsistance 

nécessaires au ménage pour subvenir à ses besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, 

comme le prévoit l’article 10 ter §2, 2ème alinéa de la loi du 15 décembre 2012. Elle lui reproche de 
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n’avoir jamais effectué de recherches quant aux besoins propres à son ménage et aux moyens de 

subsistance qui leur étaient nécessaires, ni de lui avoir demandé d’expliciter sa situation financière, 

violant de la sorte la disposition précitée et méconnaissant le principe de bonne administration. 

 

Elle fait de  nouveau valoir à cet égard les versements d’argent réguliers qu’elle reçoit de sa famille, 

pour un total d’au moins 30.000 € par an, de sorte que si l’on additionne les sommes ainsi perçues aux 

allocations de chômage de son épouse, on parvient à un montant nettement supérieur à celui requis par 

l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, de sorte que le requérant ne constitue aucunement une 

charge pour les pouvoirs publics.  

 

Elle ajoute que la motivation de l’acte attaqué n’est pas adéquate et ne lui permet pas de comprendre 

les raisons qui fondent ce dernier, puisque cette motivation est erronée et lacunaire, ne tenant pas 

compte de données essentielles de la cause. Enfin, elle estime que « la partie adverse n'a pas 

valablement apprécié l'équilibre que la décision entreprise devait rechercher entre la sauvegarde de 

l'intérêt général et la gravité de l’atteinte aux droits du requérant, au respect de sa vie, de sa dignité, de 

sa famille et de sa vie privée ». 

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (dite ci-après la CEDH) 

et de l’article 23 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 

Elle estime que la partie défenderesse devait tenir compte de « l'unité de la famille du requérant et de 

son droit à vivre avec son épouse (droit au mariage) ». Elle considère que la décision viole également  

le principe général de droit de la proportionnalité, du devoir de minutie et de précaution, et n'aperçoit 

pas en quoi il serait proportionné, par rapport à l'objectif poursuivi par le législateur, de séparer le 

requérant de son épouse qui a besoin de sa présence en Belgique. Elle soutient que la décision 

attaquée ne respecte par la condition de « nécessité dans une société démocratique » prévue par 

l’alinéa 2 de l’article 8 de la CEDH et estime que l’ingérence des pouvoirs publics dans l’exercice de son 

droit à la vie privée et familiale n’est pas légitime ni nécessaire puisque le requérant ne devient pas une 

charge pour les pouvoirs publics. Elle considère que l’argument de la partie défenderesse selon lequel 

« l'article 8 de la [CEDH] […] autorise l'Etat à s'ingérer dans la vie privée en vue de préserver, entre 

autre, son bien-être économique » n’est pas pertinent, et estime que la partie adverse était tenue de 

justifier valablement d’une quelconque nécessité (proportionnalité) quant à l’atteinte portée à sa vie 

privée et familiale. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 10, § 2 alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, l’étranger rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 10, 

§ 1
er

, alinéa 1
er

,  4°, de la même loi, démontrer qu’il « dispose de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des 

membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics […] ». 

 

L’article 10, § 5 de la loi précise que « Les moyens de subsistance stables et suffisants visés au § 2, 

alinéa 3, doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° 

de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance: 

[…] 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ». 

 

Il rappelle également qu’il ressort des termes de l’article 10 ter, §2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980, que « Si la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l'article 10, § 

5, n'est pas remplie, le ministre ou son délégué doit déterminer, sur la base des besoins propres de 

l'étranger rejoint et des membres de sa famille, quels moyens de subsistance leur sont nécessaires pour 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics ».  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée repose sur deux motifs, le premier selon 

lequel la conjointe du requérant « perçoit des allocations de chômage dont les montants sont inférieurs 

à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, §1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit 
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à l'intégration sociale », dont la partie défenderesse déduit que la regroupante ne dispose pas des 

moyens financiers suffisants pour éviter que la partie requérante tombe à charge des pouvoirs publics, 

et un second motif, selon lequel la regroupante « n’a fourni aucun document démontrant qu'elle 

recherche activement un emploi […] ».  

 

Le Conseil observe ainsi que, dans un premier temps, la partie défenderesse tient compte des 

allocations de chômage dans le calcul des moyens de subsistance de la personne rejointe pour estimer 

que le seuil de 120% visé à l’article 10§5 de la loi du 15 décembre 1980 n’était pas atteint, pour ensuite 

les exclure desdits moyens, en raison d’un défaut de preuve de recherche active d’emploi, ce qui 

renvoie à la même disposition. 

 

Il revenait dès lors à la partie défenderesse, après avoir constaté que le montant de l’allocation de 

chômage litigieuse n’atteignait pas le seuil des 120 % visé à l’article 10, § 5 sur la base des deux motifs 

susmentionnés, de vérifier dans le cadre de l’article 10ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, 

s’il pouvait néanmoins suffire aux besoins de la famille sans qu’elle devienne une charge pour les 

pouvoirs publics. 

 

Or, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse dans sa note d'observations, il ne ressort 

nullement de la décision attaquée, ni même du dossier administratif, que la partie défenderesse ait 

examiné la situation du requérant et de son épouse, et qu’elle ait pris en considération les besoins 

propres de ceux-ci et les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, exigence pourtant mise à sa charge en 

vertu de l’article 10 ter, §2, alinéa 2, susvisé. Le Conseil constate en effet  que la partie défenderesse 

s’est limitée à vérifier si les moyens de subsistance invoqués atteignaient le seuil des 120% visé à 

l’article 10, §5, de la loi du 15 décembre 1980, pour en déduire que ces moyens ne pouvaient empêcher 

la famille de tomber à charge des pouvoirs publics, en éludant ainsi totalement la vérification à laquelle 

elle était astreinte en vertu de l’article 10 ter, §2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie défenderesse ne pouvait se dispenser de cette vérification en l’espèce sur la base d’un 

raisonnement invoqué en termes de note d’observations selon lequel le regroupant serait en tout état de 

cause déjà à charge des pouvoirs publics. En effet, ladite argumentation ne tient pas compte de la 

nature de l’allocation de chômage, laquelle constitue un revenu de remplacement. 

 

Partant, la décision attaquée viole l’article 10ter, §2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, est, dans les limites décrites ci-dessus,  fondé et 

suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements  du premier moyen ni  le deuxième moyen de la requête qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1.  

 

La décision de refus de séjour, prise le 28 juin 2012, est annulée.  

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des 

étrangers 

 

Mme B. RENQUET, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

B. RENQUET  M. GERGEAY 

 


